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	Réf. : MN/LL

	Objet : Validité des accords d’entreprise

	Aux : SD - BF - CF - UPR


I M P O R T A N T

Bonjour,

La Loi n° 2009-526 de simplification et de clarification du droit et d’allègement des procédures, promulguée au JO n° 110 du 13 mai 2009, a rajouté un alinéa à l'article 12 de la Loi n° 2008-789 du 20 août 2008, portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du temps de travail, ainsi rédigé :

 « Jusqu'aux résultats des premières élections professionnelles dans l'entreprise ou l'établissement, pour lesquelles la date fixée pour la première réunion de la négociation du protocole d'accord préélectoral est postérieure au 21 août 2008, en cas de carence au premier tour des élections professionnelles ou d'absence de dépouillement du premier tour des élections professionnelles, la validité de l'accord d'entreprise ou d'établissement négocié et conclu avec un ou plusieurs délégués syndicaux est subordonnée à son approbation par les salariés à la majorité des suffrages exprimés. »

Cela signifie que partout où il n’y a pas eu de dépouillement d’élections (soit par carence, soit par absence de dépouillement) avant la loi d’août 2008, un accord d’entreprise signé par un ou plusieurs délégués syndicaux n’est valable qu’après approbation par la majorité des salariés.

Merci de diffuser largement cette information aux militants.
Cordialement,
Maryvonne NICOLLE

Secrétaire Nationale

Fédération CFDT des services de santé et services sociaux

47/49 avenue Simon Bolivar 75950 PARIS CEDEX 19 - Tél. 01 56 41 52 00 - Fax 01 42 02 48 08

Mèl : federation@sante-sociaux.cfdt.fr - Site Internet : www.sante-sociaux.cfdt.fr - Extranet : www.cfdt-sante-sociaux.net
validite_accord_entreprise_090518A.doc
Page 2 sur 1

